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Fidèle aux principes et à l’éthique qui ont prévalu dès son origine
1

, archéologies a évolué au fil du 
temps, à l’écoute des besoins exprimés par les chercheurs, les gestionnaires du patrimoine et tous les 
publics au premier rang desquels la jeune génération qu’elle soit ou non à l’école.  

Cette écoute a eu pour conséquence dans les 16 dernières années d’élargir géographiquement son 
champ d’action. Centré initialement sur Midi-Pyrénées, puis principalement sur une large France méri-
dionale ce qui n’exclut pas des actions plus septentrionales, il intègre actuellement plusieurs départe-
ments et territoires d’outre mer, particulièrement dans l’Océan Indien. Cela a amené archéologies à 
développer et faire évoluer des outils et des actions destinées à faciliter ou permettre le bon déroulement 
d’actions de recherches ou de sensibilisation et valorisation dans un esprit résolument associatif et dans 
l’intérêt général. 

Qu’archéologies  soit ou non à l’initiative des actions menées dans des domaines fort divers, elle y 
contribue ponctuellement ou sur le long terme, et travaille en partenariat et en complémentarité avec les 
autres structures — État, collectivités territoriales, universités, CNRS, EHESS, INRAP, musées, associa-
tions, opérateurs privés, etc. — chaque fois que la nécessité s’en présente. 

La circulation de l’information et la mise en relation des personnes et des structures pouvant œuvrer 
ensemble dans l’intérêt commun, lui tient également à cœur. 

Les difficultés de la période actuelle continuent de lui faire jouer un rôle social. Les contrats de travail 
qu’elle est en mesure de signer dans le cadre de ces actions, sont un soutien réel aux chercheurs en 
précarité qui ne se limitent malheureusement plus aux seuls doctorants et jeunes docteurs. 

                                                        
1 ADPMP 1984 s 
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En 2017, nos 135 adhérents (155 en 2016) se sont répartis de la façon suivante : 77 membres spécia-
lisés, 55 membres associés et 3 personnes morales. Les membres physiques sont 70 hommes et 63 
femmes. 

Les causes de cette baisse sem-
blent être principalement : des projets 
qui se sont terminés, et dont les res-
ponsables n’ont pas repris leur adhé-
sion ; moins de sorties pour les 
membres associés au premier se-
mestre ; des personnes morales adhé-
rentes pour la mise à disposition des 
films, qui ont considéré que ce n’était 
plus utile vu qu’ils sont maintenant 
disponibles sur Internet. 

Répartition géographique 

 
Le nombre de bénévoles pour le fonctionnement de l’association et la sensibilisation des publics de-

meure constant, autour de la vingtaine. 

Les missions ponctuelles ont représenté 91% du temps salarié global. Le nombre de personnes sala-
riées (54) et de contrats signés (72) est resté constant. Le nombre d’heures (16 822 h soit 9,24 Équivalent 
Temps Plein) a progressé de 5 %. 
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La carte donne une première idée de la répartition géographique, de la quantité et de la diversité des 
actions menées. 
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S E N S I B I L I S A T I O N  D E S  P U B L I C S  
É D U C A T I O N  C U L T U R E L L E ,  A R T I S T I Q U E ,  S C I E N T I F I Q U E  &  
T E C H N I Q U E  

Ce secteur d’activités demeure très important pour notre association même si en terme de temps 
d’activités et de financement, il est très minoritaire par rapport à celui de l’aide à la recherche. C’est tou-
tefois, celui qui bénéficie d’un maximum de bénévolat. 

Enfance 

Pour l’essentiel, les activités proposées aux enfants ont 
eu lieu dans le cadre scolaire soit sous la forme de cycles 
thématiques de 4 à 5 séances (selon qu’ils s’adressent à des 
classes maternelles ou primaires), soit dans le cadre de la 
Semaine de La Science organisée à Beaumont-de-Lomagne 
par l’association Fermat-Science. Pour la première fois, le 
cycle dédié au travail des archéologues a pu être proposé à 
deux classes, dont les éléves se sont transformés en 
archéologues en herbe et ont pratiqué des activités de post-
fouilles.2 

Dans la continuité des journées préhistoriques à 
Bruniquel, organisées l’an passé pour des enfants de la 
SESSAD autisme TED Paul Soulié de Montauban, une 
journée d’ateliers s’est déroulée, riche en émotions et 
échanges, et dans le plaisir réciproque. 

D’autres activités étaient prévues en 2017 
mais ont du être annulées pour des raisons 
météorologiques. 

Toutes ont eu lieu en Tarn-&-Garonne 
pour des raisons de proximité géographique et 
d’ancienneté de la collaboration avec les 
écoles de ce département grâce du soutien 
depuis 30 ans, de la DRAC Occitanie, site de 
Toulouse qui nous permet de les offrir aux 
classes. 25 séances (68 h) ont été proposées 
cette année à 10 classes ou structures (158 
enfants et leurs responsables adultes).  

Pour 2018, les classes intéressées se sont d’ores et déjà inscrites pour bénéficier de ces cycles. 
Les enfants sont également toujours les bienvenus dans les activités que nous proposons pour tous 

les publics. 

                                                        
2 cf. en annexe, quelques pages du blog réalisé par une des enseignants. 

découverte spontanée, tactile et en commun,  
des pigments par les enfants de la SESSAD 

dessin-peinture à la manière 
des Paléolithiques 
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Journées Européennes du Patr imoine 

Nous y avons contribué de deux façons différentes cette année. 

En Occitanie, nous en avons à la demande de la DRAC, assuré la coordination tant pour le site de 
Toulouse que pour celui de Montpellier. 

Dans l’Océan Indien, une de nos salariées et membre, a présenté les chantiers archéologiques des 
sites funéraires mahorais de M’tsanga Miangani (Koungou) et Antsiraka Boira (Acoua). 

Sorties & voyage 

Ce sont les principales activités proposées à nos membres associés. 

3 sorties à la journée ont été, comme à 
l’accoutumée, des moments de rencontre et 
d’échange entre curieux et spécialistes de 
l’archéologie et du patrimoine. 

Les thématiques ont été variées ; pastora-
lisme et exploitation du fer dans le Haut Vicdes-
sos, site préhistorique en cours de fouilles, expo-
sition Héros de Pierre sur les stèles celtes et 
églises médiévales fortifiées en Aveyron, l’art et 
la manière de reproduire les grottes ornées dans 
la vallée de la Vézère.  

1 voyage de 6 jours en Bourgogne du Sud à la 
découverte du patrimoine roman civil et religieux du 
Clunisois et du Tournugeois, du fameux site de 
Solutré et des exceptionnelles carrières de la Lie, 
productrices de sarcophages durant l’Antiquité tar-
dive et le Haut Moyen Âge a eu lieu à l’automne. 

Ces sorties et voyage sont financées par les 
participants et bénéficient d’un bénévolat important 
de certains de nos membres. 

Films d’actualités archéologiques en Midi-PCesrénées 

2 films sont en cours de réalisation, celui sur le Trésor de L’Isle-jourdain (32) en attente de la reprise 
et de la fin de son étude, et la compilation des 10 premières années de la collection. 

2 ont été réalisés sur les opérations archéologiques suivantes : fouilles préventives de la domus de la 
rue Augusta (Auch 32) et la fouille programmée de la tour des Lautrec (Vielmur-sur-Agout 81). 

Les aléas des calendriers n’ont pas permis davantage de tournages et nous utiliserons donc le reli-
quat des subventions 2016 et 2017 pour la production de l’année 2018. 
  

visite du site de Roquemissou (Montrozier, 12)  

jeu de paume du château de Lourdon (Lournand, 79) 
château des abbés de Cluny  
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Formations 

Une rencontre-formation autour du patrimoine archéologique a été organisée avec les agents de la 
Réserve naturelle nationale de l'îlot M'Bouzi à Mayotte. 

Une convention de stage a été signée avec l’Université de Bretagne Sud pour permettre l’accueil et la 
formation d’une de ses étudiantes mahoraise, durant la campagne de fouilles du site funéraire médiéval 
de M'Tsanga Miangani à Mayotte. 

Autres actions 

2 de nos salariés ont assuré des missions d’accompagnement des expositions itinérantes du Mu-
séum d’Histoire Naturelle de Toulouse (31). 

Nos salariées ont apporté leurs contributions tant au 
livret « archéologies mahoraises : 40 ans de recherche » 
qu’au premier Bulletin Scientifique Régional de La Réu-
nion et au BSR du DRASSM3. Une trentaine d’heures de 
relecture bénévole a été effectuée pour le BSR de la Réu-
nion et la carte archéologique de Mayotte avant leur publi-
cation.  

Nous avons commandé l’impression d’un exemplaire 
de l’exposition « Tromelin, l’île des esclaves oubliés », 
destiné à rester à la disposition des Réunionnais. 

1 de nos salariées a contribué à la conception des 
bâches "archéologie australe : Mayotte La Réunion" en 
lien avec les auteurs et le graphiste. 

Enfin nous avons constitué et mis à disposition des 
TAAF (antenne de Paris) un fonds documentaire spécialisé 
le plus complet disponible sur le patrimoine de ces terri-
toires. 
  

                                                        
3  Département des recherches archéologiques subaquatiques et sous-marines 
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Une empreinte humaine sur le littoral
depuis le XIe siècle

Située sur le domaine public maritime de Kangani, la plage de
Miangani conserve un cimetière des XIe-XIIe siècles, visible
depuis la coupe d’un talus côtier. Comme bien d’autres sites
archéologiques à Mayotte, ce dernier est gravement impacté
par l’érosion du littoral engendrée par les grandes marées. En
2015, sa découverte fortuite entraîne une opération archéo-
logique prévoyant le relevé graphique et photographique de
la coupe ainsi qu’un sondage au sein d’une tombe afin d’éva-
luer l’état de conservation du site. Les résultats révèlent un
fort risque de destruction du site archéologique et motivent,
en juin 2017, une opération de fouille programmée autorisée
par le DRASSM. La fouille révèle trois différentes phases
d’occupation situées entre le XIe et le XVIe siècles.

Le cimetière, lié à la phase la plus ancienne, se compose de
tombes orientées généralement nord-est/sud-ouest et maté-
rialisées par un enclos rectangulaire de dalles dressées sur
chant, en beach-rock, en corail ou en basalte. Les défunts ont
été inhumés avec leurs parures de perles en pâte de verre

Ouverture d’une fouille
programmée sur
le littoral de Kangani
Miangani en 2017.
Après un décapage
à la pelle mécanique dirigé
par les archéologues,
ces derniers poursuivent
le sondage en fouille
manuelle.

55

Les derniers apports scientifiques de l’archéologie à Mayotte 

et coquillage, témoins des contacts avec l’Inde et l’Afrique, et
des objets du quotidien, telles des coupelles en terre cuite et
des céramiques ovalaires.

Dans les niveaux supérieurs, associés aux phases les plus
récentes, on y découvre d’autres vestiges, témoins des activités
liées à la pêche et à l’alimentation. Ainsi,
une dalle à même le sol concentre
autour d’elle les déchets d’un proba-
ble repas aux coquillages récoltés le
long de la barrière de corail il y a plus
de cinq cents ans. 

Marine Ferrandis

Ci-contre, à droite

Découverte exceptionnelle
en contexte archéologique :
les vestiges d’un probable

repas aux coquillages.
Dalle en beach-rock, ayant

probablement servi à fracasser
les coquilles pour en extraire

les animaux : tritons, spondyles,
sept-doigts, bénitiers, casques,

fers à repasser et arches.

KOUNGOU

56

41

Livret21*15-64p-ArchéologieMahoraise.qxp_Mise en page 1  31/07/2017  17:52  Page40

extrait du livret « Archéologies mahoraises : 40 ans de recherches 

carte archéologique de Mayotte 

carte archéologique de Mayotte 
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A I D E  À  L A  R E C H E R C H E  

C’est actuellement notre secteur d’activités très largement majoritaire. Il s’est développé et a évolué 
progressivement durant les 15 dernières années, en réponse à la demande du milieu archéologique dont 
tous les besoins ne sont pas satisfaits par les moyens institutionnels. 

Il est financé selon les projets, par la facturation de prestations (68 %) et par des subventions (32 %)4.  

Aide aux responsables d’OP, APP, PCR, etc5.  

Assurance des chantiers 

C’est le tout premier service que nous avons assuré pour les opérations, dès les années 90. 

L’état de nos finances nous a permis cette année encore, d’assurer à titre gracieux dans le cadre de 
notre contrat MAIF, les opérations que nous portons mais aussi celles de nos membres qui en ont be-
soin, faute d’appartenir à une structure pouvant s’en charger. Cette dernière catégorie est nettement en 
baisse car nous ne pouvons pas assurer les opérations portées par d’autres associations ou structures. 

Embauche ponctuel le  de personnel spécial isé  

Depuis le début des années 2000, les budgets alloués par l’État comme par des collectivités territo-
riales prévoient la possibilité de financer les études nécessaires au bon déroulement de la recherche et 
autres prestations, mais refusent de prendre en charge le salariat des personnes qui les exécutent. 

C’est la raison pour laquelle nous avons progressivement structuré et fait évolué l’association pour 
qu’elle puisse être prestataire et employeur. Ces CDD courts permettent essentiellement d’assurer des 
tâches de post-fouilles, du tri de refus de tamis aux études pétroarchéologiques, archéozoologiques et 
autres, en passant par des travaux de DAO ou de SIG6. 

Le financement de certains de ces CDD entre dans le budget des subventions que nous portons mais 
pour la plupart, ce sont des prestations facturées aux organismes en charge du financement des opéra-
tions ou recherches. 

Maîtr ise d’œuvre d’opérat ions programmées subventionnées 

Depuis plusieurs années, les services de l’État ont pro-
gressivement décidé de cesser de verser les subventions pour 
les opérations archéologiques aux personnes responsables 
de ces opérations (RO) pour les attribuer à des structures (Uni-
versités, CNRS, associations, etc.). Cette pratique est maintenant 
généralisée. 

En conséquence, nombre de chercheurs non-statutaires 
(et malheureusement aussi des statutaires dont les services adminis-
tratifs dysfonctionnent sérieusement) nous sollicitent pour assurer 
la maîtrise d’œuvre de leurs opérations. Nous assurons ce 
service de la façon la plus complète possible : montage des 
dossiers de demande, logistique de l’opération (location de 
l’hébergement, des véhicules, ouverture de comptes chez les com-
merçants etc.), remboursement immédiat des frais avancés par 
les RO, etc. avec l’avance de trésorerie que tout cela implique 
nécessairement. 

                                                        
4 Ces chiffres sont basés sur les recettes de 2017, hors fonds dédiés et produits constatés d’avance. 
5 Opération Programmée ; Aide à la Préparation de Publication ; Projet Collectif de Recherche 
6 cf. les tableaux en annexe pour voir le détail et la diversité des missions accomplies. 
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Pour assurer cette qualité de service et ne pas renchérir le montant des charges fixes mutuailisées 
(9 % du montant des dépenses pour l’ensemble des actions), nous ne devons pas dépasser, tous secteurs 
confondus, un montant annuel de subventions & dons de 153 000 € : cela nous oblige depuis plusieurs 
années et de plus en plus, à refuser des demandes. 

Une réflexion est en cours pour établir sur quels critères, retenir les projets à aider afin d’être le plus 
équitable et utile possible. 

Complément de f inancement 

Grâce à notre réserve pour l’aide à la recherche et la sensibilisation des publics, dont le principe a été 
acté lors de l’Assemblée générale de 2014 et qui est alimentée par les excédents comptables, nous 
avons pu aider 3 opérations, de la façon suivante : 

• fouille programmée de « Chez Serre » à Noailles (15), dirigée par Mahaut Digan 
frais logistiques divers  

• préparation de la publication du Piage à Fajoles (46), dirigée par Jean-Guillaume Bordes 
4 semaines d’analyse des surfaces des artefacts lithiques au Confocal 

• PCR trésor de L’Isle-Jourdain (32) dirigé par Francis Dieulafait 
location du serveur hébergeant la base de données le PCR n’ayant reçu aucun financement en 2017. 

Actions pour des services de l ’État ou de collectivités territoriales 

Différents services ou organismes d’État ou de collectivités territoriales font appel à nous ; 4 DRAC7 
et 2 DAC, le Conservatoire du Littoral, le Parc National de la Réunion, des services archéologiques de 
conseils départementaux et des municipalités pour leurs musées ou leurs sites archéologiques. 

Ces missions sont très variées8 : inventaires & récole-
ments de collections : préparation de documentation pour 
l’instruction de dossiers d’aménagement du sol ; mise à 
jour de la documentation des rapports d’opérations ar-
chéologiques ; documentation des sites pour la carte ar-
chéologique ; traitement de passifs d’archives pour les 
Monuments Historiques. Une partie de ces missions con-
cerne également la recherche archéologique : prospection, 
fouilles, post-fouilles. 

Elles permettent l’établissement de CDD de durée 
moyenne pour des archéologues (et des archivistes) en 
précarité mais, en raison de notre statut d’intéret général, 
nous ne pouvons les assurer qu’à la condition expresse 
qu’elles ne soient pas soumises à concurrence. Si elles 
doivent l’être, nous déclinons la proposition ou nous reti-
rons si un concurrent se manifeste. 
  

                                                        
7 dans le cadre des nouvelles régions. 
8 cf. les tableaux en annexe 

sondages géo-achéologiques (Rodez,12) 
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L E S  M I S S I O N S  S A L A R I É E S  P O N C T U E L L E S  

Toutes ces actions nous ont permis de signer 71 CDD avec 54 personnes ce qui correspond à 
1 contrat prêt, aux chiffres de 2016. 68 contrats étaient à temps plein (en hausse de 6 %) et 3 à temps par-
tiel (en baisse de 37,5 %). Pour mémoire, les contrats à temps partiel ne sont établis qu’à la demande des 
personnes salariées qui en ont besoin pour des raisons personnelles ou professionnelles. 

Ce temps de travail correspondant à 
9,4 ETP9 est en augmentation de 5 %. Même 

si l’on constate une certaine hausse de la durée 
des missions en 2017 avec une baisse la caté-

gorie des moins de 6 semaines et une pro-
gression de celle des 6 à 13 semaines, ces 
CDD continuent d’être majoritairement de 
courte durée comme en témoignent le gra-
phique ci-contre. 

On ne saurait trop rappeler l’importance 
de ces missions salariées même courtes pour 

les chercheurs en précarité qu’ils soient encore dans 
leur processus de formation (du master 2 au post-doctorat) ou 
sans poste. 

Nous attachons aussi un soin par-
ticulier à nos jeunes salariés dont c’est 
souvent la première expérience pro-
fessionnelle, afin qu’ils se familiarisent 
dès le départ, avec les règles du 
monde du travail et aux droits et de-
voirs respectifs des salariés et em-
ployeurs. Quand c’est nécessaire, 
nous les aidons aussi dans leurs rela-
tions avec Pôle Emploi. 

  

                                                        
9 Équivalent Temps Plein 
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P A R T A G E  &  T R A N S M I S S I O N  

Nous venons de présenter notre activité en 2017 dans son aspect quantifiable. 

Comme nous le formulions déjà l’an dernier, nous sommes tout au long de l’année, de façon beau-
coup plus informelle mais très habituelle, sollicités par les chercheurs, en particulier les plus jeunes, ou 
par certaines associations et structures, qui souhaitent bénéficier de notre expérience du montage des 
dossiers, des diverses réglementations (assurance, droit du travail), etc. 

Nous sommes souvent contactés pour aider à l’élaboration d’activités concernant principalement la 
Préhistoire, ou par des personnes à la recherche d’interlocuteurs et des partenaires pour leurs projets de 
recherche comme de sensibilisation mais aussi par des parents à la recherche de stages ou 
d’information pour leurs enfants et plus rarement par ces adolescents eux-mêmes. 

La rénovation de notre site Internet a visiblement contribué à augmenter ces sollicitations auxquelles 
nous répondons bien volontiers car elles entrent tout à fait dans le cadre de nos objectifs statutaires. 

C O N C L U S I O N  

Malgré une année particulièrement lourde et compliquée sur le plan administratif, en particulier, en 
raison des difficultés de mise en place des nouvelles régions et d’évolution des pratiques, 2017 a été du 
point de vue de l’activité de nos deux secteurs, tout à fait satisfaisante et même en progression, le temps 
salarié ponctuel ayant augmenté ainsi que le niveau de nos ressources (plus 8 %). Nos comptes sont 
sains et le niveau de notre trésorerie bon. La diversité de nos ressources et partenaires continue d’être 
un atout dans la conjoncture actuelle. 

Les retours positifs de nos membres, salariés, interlocuteurs et partenaires attestent de l’adéquation 
de nos services aux besoins exprimés. Leur bouche-à-oreille élargit régulièrement notre réseau. 

La vigilance est toutefois toujours de mise si nous voulons pouvoir continuer avec le soutien de tous, 
à œuvrer au service de la communauté archéologique et pour tous les publics, dans l’intérêt général. 
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A N N E X E S  

Ces annexes ont pour vocation de compléter et d’illustrer ce bilan. 

Les 6 pages suivantes présentent sous forme de tableaux, l’ensemble des actions menées cette an-
née10 selon les grandes catégories 11:  

 médiations p. 13 

 études & recherches p. 14 & 15 

 préparation de publication p. 16 

 inventaires et études documentaires, etc.  p. 17 

 logistique (dont assurance) p. 18 

 assurances seules p. 18 

Pour faciliter la lecture, les actions subventionnées sont en bleu et celles financées directement 
par archéologies  grâce à l’affectation d’une part de ses excédents à une réserve pour l’aide à la re-
cherche et à la sensibilisation sont en ocre. 

La colonne de gauche correspond aux données de la carte des actions 2017 en p. 4. 
Les nombres indiqués ne sont pas forcément représentatifs de l’importance de l’action. Ainsi, un 1 

peut correspondre à la prise en charge d’une datation ou de l’assurance du chantier, comme de 
l’intégralité de la logistique et des études d’une opération programmée, ou à une sortie d’une journée 
comme à une mission d’une trentaine de semaines. 

Quelques i l lustrations complémentaires 

v revue de presse p. 19 

v blog scolaire p. 20 

  

                                                        
10 En totalité ou partiellement avec un financement de l’année ou de l’année antérieure. 
11 Dans certains cas, le classement d’une action dans une catégorie plutôt qu’une autre, relève d’une certaine subjectivité. 



bilan 2017 perspectives 2018 

p .13/20 
 

 



bilan 2017 perspectives 2018 

p .14/20 



bilan 2017 perspectives 2018 

p .15/20 
 

 



bilan 2017 perspectives 2018 

p .16/20 
 



bilan 2017 perspectives 2018 

p .17/20 
 

 



bilan 2017 perspectives 2018 

p .18/20 
 

 



bilan 2017 perspectives 2018 

p .19/20 

revue de presse 
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Quelques pages du blog 
des CE2-CM1 de Lacourt-
St-Pierre (82), tenu par 
Sonia Manzano à 
l’occasion du cycle pré-
histoire 


